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Compte-rendu du comité national de suivi des GEM
22 mai 2014

Participants :

· DGCS : Nathalie Cuvillier, Delphine Chaumel, Frédérique Chadel, Angélique Khaled
· CNSA : Xavier Dupont, Nathalie Montangon, Daphné Borel

· DGOS : Odile Maurice

· ARS : Alsace (Françoise SIMON) ; Bretagne (Jean-Charles Laurent, Sylvie Dugas) ; Franche-Comté (Michel Galan) ; Ile-de-France (Clément Souris) ; Limousin (Pascale Seignol) ; Lorraine (Chantal Kirsch) ; PACA (Jean Pierre Thomas ) ; Poitou-Charentes (Bernard Cabaussel, Line Roger).
· Associations représentant les GEM : Advocacy (Philippe Guérard, Claire Hollard, Jean-Jacques Lambert) ; Cnigem (Jean-Yves Méner, Béatrice Uwambaje, François Walch) ; Union Nationale GEM France (Maïté Arthur, Claude Ethuin, Anne-Marie Schnellmann) ; UNAFTC (Marie-Christine Cazals, Catherine Grivet)
· Fédérations d’usagers, de familles et d’associations représentant les personnes souffrant de troubles psychiques : FASM Croix Marine (Bernard Durand) ; Fnapsy (Claude Finkelstein, Patrick Gaildry) ; Unafam (Bruno Voyer)
Excusés :

DGS : Geneviève Castaing
Ordre du jour : 
· Introduction : rappel du contexte et présentation du groupe de travail sur les GEM prévu par le Comité Interministériel du Handicap - CIH (DGCS)

· Présentation du bilan 2012 (CNSA)

· Echanges avec les participants : retour sur le bilan 2012, le groupe de travail et perspectives pour les GEM

Les deux premiers points ont fait l’objet de présentations Power Point jointes au compte-rendu.
Le compte-rendu s’attache donc à retranscrire les échanges de la salle, en les regroupant sous deux thèmes : réactions et réflexions à partir du bilan 2012 / échanges sur le groupe de travail CIH
1. Sur le bilan 2012 des GEM
· Part du financement des collectivités locales : les GEM sont financés à 90% par les ARS et à 10% par des cofinancements (7% collectivités locales : mairies le plus souvent, et 3% par la mise à disposition gratuite des locaux)

· Partenariat: 72% des GEM ont un partenariat formel (convention) avec les acteurs de l’offre de soins et de l’accompagnement (majoritairement des structures médico-sociales). Peu de GEM ont un partenariat avec la MDPH (13%), cela s’explique principalement par le fait que les usagers des GEM n’ont pas besoin de la reconnaissance du handicap par la MDPH pour aller aux GEM. Il paraît cependant important que la MDPH connaisse l’offre des GEM sur son territoire. De façon générale, le GEM doit être identifié par les acteurs locaux du soin et de l’accompagnement et être intégré dans le tissu social ; il peut participer aux différentes instances de coordination locales (exemple : Conseil Local en Santé Mentale), sans pour autant (notamment dans un contexte de pénurie de l’offre sanitaire et/ou médico-sociale) devenir un « établissement » ou « service » médico-social qui répondrait alors à une « prescription » du sanitaire ou de la MDPH. Une réflexion est faite sur la pertinence de formaliser les partenariats : les relations de partenariats se font souvent dans un cadre informel, qui peut être plus efficace qu’un écrit formel.
· Parcours : Certaines ARS soulignent l’intérêt des GEM en termes de fluidité des parcours pour les personnes, et le fait qu’ils peuvent représenter des passerelles entre différents champs (sanitaire / médico-social / social) ; pour autant il est important de souligner que les GEM ne sont pas des structures sanitaires ambulatoires, ni aptes à prendre le relais d’une prise en charge sanitaire (orientations observées dans certains endroits vers le GEM à la sortie d’hospitalisation).
· Organisation et gestion du GEM : quels rôles et quelles articulations entre le parrain, le gestionnaire et l’association d’usagers ? Une des propositions est de séparer les fonctions de parrain et de gestionnaire (qui ne pourraient alors plus être remplies par le même organisme).
· GEM pour personnes traumatisées crâniennes : la spécificité de ce public (difficultés de déplacement, troubles cognitifs…), ainsi que la création récente des GEM pour ce public (2011), expliquent certaines données du bilan 2012 (exemple : une fréquentation moindre que pour les GEM accueillant des personnes souffrant de troubles psychiques). Le rôle du parrain peut alors être différent par rapport à un GEM pour personnes souffrant de troubles psychiques.

· Public des GEM : il est noté que les GEM peuvent parfois accueillir des personnes en grande précarité sociale, demandant une approche et des compétences spécifiques dont ne dispose pas toujours le GEM. L’un deux travaille avec la FNARS pour la gestion des situations difficiles. On retrouve en effet dans les structures d’inclusion sociale (CHRS) un nombre important de personnes ayant une problématique de santé mentale : ne faudrait-il pas des GEM spécifiques ?
· Positionnement des GEM : débats sur la représentativité des GEM dans les instances de démocratie sanitaire : les GEM sont avant tout des lieux de répit et « d’entraide mutuelle », et non des lieux de militantisme et de représentation des usagers. Les usagers sont représentés par d’autres associations (exemple : FNAPSY). Une piste de réflexion peut être le regroupement des GEM sur un territoire (exemple : Rhône Alpes) ou en interrégion (exemple : Alsace – Lorraine) pour un partage d’échanges et/ou des positions communes face aux acteurs publics locaux et à l’ARS. Une autre piste est le rôle du CNIGEM, se définissant comme le « GEM des GEM ». L’ARS Alsace indique qu’un GEM a été associé lors d’un appel à projets pour la création d’un SAMSAH.
· Financement : Les représentants des GEM font état d’une subvention allouée trop faible (plafond fixé à 75 000 €), et non revalorisée depuis 2005. Les financements arrivent également trop tard, fragilisant le fonctionnement des GEM. De plus, la subvention ne prend pas en compte certains écarts de coûts (exemple : coût de l’immobilier dans certaines régions), pénalisant ainsi certains GEMS devant réduire leurs moyens salariés au regard de leurs autres charges fixes. La CNSA indique que la subvention de 75 000 € n’est pas un forfait, et doit correspondre à un coût de fonctionnement, et qu’il convient de réfléchir sur une allocation de ressources plus personnalisée. L’ARS Alsace témoigne de sa pratique, à savoir le conventionnement pluriannuel pour les GEM et la possibilité de verser une avance sur la subvention annuelle ; d’autres ARS indiquent que l’agent comptable n’autorise pas le versement d’une avance sans avoir eu le budget de l’ARS. La convention pluriannuelle, même si le financement reste annuel, permet de donner des gages de crédibilité aux GEM (pour les locations par exemple) et de consolider son fonctionnement.
· Locaux : il est parfois difficile de mettre en conformité les locaux anciens aux normes actuelles (sécurité incendie, locaux recevant du public).

· Transport vers les GEM : il est rappelé qu’une PCH peut être demandée pour la prise en charge du transport des usagers vers les GEM.

· Statut des salariés : il est relevé que les salariés sont polyvalents (gestion administrative, accompagnement des personnes, développement des partenariats…), sans statut précisément défini. Il peut également être difficile pour un GEM de se positionner face à un salarié, que ce soit pour le soutenir en cas de difficultés ou pour gérer d’éventuels conflits. Cela pose la question de la formation, aussi bien pour les salariés que pour les usagers des GEM. Le CNIGEM informe que deux sessions de formation des administrateurs des GEM auront lieu en juin (à Rennes) et en novembre (à Paris).
2. Sur le groupe de travail « GEM » dans le cadre des travaux du CIH
Constat de la nécessité d’un approfondissement des modalités de fonctionnement et des missions des GEM, au bout de 8 ans d’existence.
Le groupe de travail « GEM » dans le cadre du CIH (Comité Interministériel du Handicap) vise à répondre à ces questions.

La méthode serait un travail en sous-groupes, un par thématique retenue, dans un souci d’opérationnalité et de réécriture du cahier des charges dans des délais raisonnables. Il est prévu un démarrage du groupe de travail en juin.
Les thèmes des sous-groupes :

· Public des GEM : quels publics fréquentent les GEM ? quelles spécificités ? quelles conséquences sur les missions des GEM ? quelles caractéristiques du mode d’intervention « pairs aidants » ?
· Fonctionnement interne des GEM : quel rôle et quelle articulation entre le parrain, le gestionnaire et l’association d’usagers ? quel positionnement, statut pour l’animateur ?

· Le partenariat formel et informel : quelle inscription dans le territoire (MDPH, acteurs locaux…) ? Quelles relations avec les ARS (allocation de ressources : formulaire, montant ; appui aux GEM…) ?
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